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Projet de loi relative à la programmation financière pluriannuelle pour la période 2023-2027

En attendant que le cadre de gouvernance économique de l’Union européenne révisé entre en vigueur, et que la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des finances publiques soit revue, l’application de la législation nationale prévoit le respect continu de l’OMT ou, à défaut, la convergence envers celui-ci.

L’article 1er du projet de loi a pour objet de fixer l’objectif budgétaire à moyen terme (OMT) sur toute la période, en le fixant à +0,0% du PIB pour la période 2023-2027.
Les soldes nominaux et structurels de la trajectoire d’ajustement vers l’objectif budgétaire à moyen terme évoluent comme suit au titre de la période 2023 à 2027 :

	En % du PIB
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027

	- Administration centrale ...................
- Administrations locales....................
· Administrations de sécurité sociale .
· Administrations publiques :
- Solde nominal .................................
- Solde structurel..............................
	-2,0%
0,0%
1,3%

-0,7%
0,5%
	-2,3%
0,1%
1,0%

-1,2%
0,0%
	-2,0%
0,1%
0,7%

-1,2%
-0,3%
	-1,5%
0,1%
0,5%

-0,9%
-0,3%
	-1,3%
0,1%
0,3%

-0,9%
-0,6%




L’article 5 du projet de loi introduit une disposition nouvelle par rapport aux lois de programmation financière pluriannuelle précédentes afin de répondre aux demandes du Conseil d’État et du Conseil national des finances publiques. 

L’article 5 présente ainsi l’évolution du montant maximal des dépenses de l’Administration centrale au titre de la période 2023 à 2027 comme suit :

	
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027

	En millions d’euros......................
	27 275
	29 361
	30 686
	31 791
	33 027
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